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Mesdames, Messieurs, 


Les dispositions figurant dans le décret n° 59-1085 du 19 sep- 
tembre 1959, présenté sous forme de projet de loi à la ratification 
du Sénat, correspondent à la troisième phase de l'extension aux 
Etats tiers de la réduction des tarifs douaniers intervenue le 1° jan- 
vier 1959 entre les membres de la Communauté économique euro- 
péenne. | 


Nous avons déjà signalé, dans un précédent rapport, que les 
baisses ainsi consenties sont liées à l’établissement du tarif exté- 
rieur commun de la C.E.E.: en aucun cas, le nouveau droit de 
douane consenti à un pays tiers ne doit être inférieur à celui du 
tarif extérieur commun. 


Deux séries de mesures portant réduction de tarif ont été 
précédemment consenties aux Etats n’appartenant pas au Marché 
Commun. 


La première, accordée par le décret n° 58-1377 du 30 décembre 
1958, a été ratifiée par l'ordonnance n° 58-1382 du 31 décembre 
1958 prise en vertu de l’article 92 de la Constitution. | 


La seconde, accordée par le décret n° 59-636 du 5 mai 1959, 
vient d'être soumise à la ratification du Sénat. | 


Les produits intéressés par cette troisième mesure d’extension 
figurent à la section XIIT (ouvrages en pierre, plâtre, ciment, pro- 
duits céramiques, verre et ouvrages en verre) et à la section XV 
(métaux communs, etc.) du tarif douanier. 


En conséquence, observation étant faite que le décret n° 59-1085 
du 19 septembre 1959 est soumis 20 mois après sa publication, à 
la ratification du Sénat, votre Commission des Affaires économiques 
et du Plan vous propose d’adopter, sans modification, le projet de 
loi qui vous est présenté. 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits de 
douane d'importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 267 (Assemblée Nationale, 1" législature). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


